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NOTE

Le Secrétaire g~néral a l'honneur de se référer à la ~uestion intittùée

"Situation créée par l'action unilatérale du GOUV€l"nement égyptien mettant fin au

système de gestion internationale du canal de Suez, système confirmé et complété

par la Convention d~ canal de' Suez de 18881/ j qu.estion dont eSl{ saisi le Conseil de

sécurité. A la fin des délibérations du Conseil, le 13 octobre 1956, il a été·

indiqué que, le Secrétaire général pourrait continuer à offrir ses bons offices.

Dans la semaine qui a sUivi l'examen de la question au Conseil et jusqu'au

départ du Ministre des affaires étrangères d'Egypte, M. Fawzi, le 19 octobre, le

Secrétaire général a eu avecltù plusieurs entretiens en vue d'explorer et préciser
" .

plus avant les possibilités existantes d'apporter au probl~e de Suez tille solution

~ui réponde aux exigences définies par le Conseil de sécurité. PUis, le 24 octobre,

le Secrétaire général a adressé au Ministre des affaires étrangères dlEgypte une

lettre daus laquelle il s f efforçai t d'énoncer les conclusions ~u1il ti :t'ait des

observations faites au cours de la série d' entreti.ens privés qui s'étaient dérotüés

jusq\l'aU 19 octobre. Il a fait part de cette action aux Ministres des affaires

étrangères de la France et du Royaume-Uni.

Le Secrétaire général vient de recevoir une réponse du Ml.uistre des affaires

étrangères d' Eg;yJ?te à sa ,lettre du 24 octobre. Comme cette réponse, ajou1iée à sa

propre lettre, lui semble constituer un élément nouveau et important dans l'examen

de la question tel que l'a entrepris le Conseil de sécurité, il a jugé de son

devoir de faire distribuer les deux lettres aux marobres du Conseil de sécurité.

\
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Annexe X 1

PERSONNEL ET STRIOTEMENT CONFIDENTIEL

Le 24 octobre 1956

Cher Monsieur Fawzi,

Vous vous souviendrez q\llà l'issue des entretiens privés consacrés à Suez,
cherchant h, résumer ce ~ui, à mon sens, s'était dégagé de ces entretiens, jla~ais

traité non seulement des t1 exj.gences" a;pprou'vées par la suite pa,r le Conseil
de sécurité, mais aussi, sous une forme sommaire, des arrangements qui avaient été
envisagés comme moyens possibles de répondre à ces exigences. Toutefois, il
n'avait pas été possible alors, fau.te de temps, d1étud.ier ces arrangements d.e
façon sa,tisfaj.sante.

Avant votre départ de New-York,j'a~ais abordé a~ec vous la ~uestion de la
date et du lieu ott pourraient &tre repris les entretiens dl exploration, au ca.s ,
où les trois gouvernements directement intél'essés jugeraient utile de les
reprendre. Comme suite à, ces observations, auxqueJ.les je n'ai eu, jusqu1à
présent aucune réponse ni de vous~mgme, ni de M. Selwyn Lloyd, ni d~ M. Pineau,
je voudrais, pour ma propre gouverne, exposer par écrit quelle est a mon avis la
situation qu'il faudrait étudier slil y avait reprise des entretiens
d~ exploration.

Là encore, ce que-je fais n'est pas d'avancer des propositions qui me soient
propres, ni de chercher à formuler des prepositions faites par vous-même ou
par l'un des autres participants. Tout co~~e je lla~ai8 fait à l'issue des
entretiens privés de New-York, je vounais seulement chercher à, énoncer, en mes
propres,termes les conqlusions que j'ai tirées des observations faites au cours
des entretiens privés - observa.tions qui n'engagent personne -, en ajoutant de
moi-même des précisions sur quelques pain·ts d'après ma, propre interprétation du
sens des' entretiens1 10rsClue la, Question nt a pas 'été traitée complètement. Que
voUs approuviez ou non les termes que j 1emp1oie 1 je croj.s qu1il serait Utile
de sa~oir si, à votre avis 1 j'ai correctement interprété les conclusions de ces
premiers échanges d'idées, qui serviraient de cadre à de nouS'a.ux entretiens
d'exploration.

Son Excellence M. Mabmoud Fawzi,
Ministre des affaires étrangères,
Le Ca.ire (Egypte)
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1. Dt.après les discussions, jla~ cru comprend.re 'lue la réaff1rmation
juridique de toutes les obligations découlant de la Convention de
Constantinople ne devra:l,t présenter a.ucune difÙculté; il s'agit d'une
question de forme, non de fond. J1ei également cru.comprendre 'lue lIon devrait
pouvoir sans di±':ficulté élargir les oblige,tians prevues dans la, Convention de
fa'iion à. les rendre 8,ppHcablesaux questions suivantes: maxim1.un des péageE:l
(comme à Ilheure actuelle); entretien et amélioration; rapports à, l'ONU.

La. .coOIJération exige de toute ~V'idence guI il y: o,it uu'organe' du
côté égyptien (1' Autciri té chl3rgée du fone tionneroent Q.:u CEmal), et un
organe représentànt les usagers 1. reconnu par Il Autorité du Canal (et le
G.ouvernemen"l:. égyptien) et habilité à parler au nom des .uSagers... . . . . ,

. .... .

Il fa.ud.ra,i t prévo~r, des réunions mixtes de l'Autorité et de l'organe
représentatif dans (toute la meuure nécessaire pour rendre-effective la
coopération convenue.

Dans le cadre de .c~tte coopération, l'organe représenta,tif devrait
a.voir le droit de.soulever toutes Cluestiol1O liées a.ux droits ou aux
intérêts des usagers, a,.u~ fins de di.scussions et de .consuJ.tations ou
pour présenter une plainte. D'autre paJ:'t) 1 t organe l'epréoenta,tif ne
devrait pas, éviden;ment, lorsqu t il SI acclui'ttera.it de ses t'onctions, le
faire d.e telle mani~l·e qu1il gêne 11 exercice des fonctions administratives
de llorgane chargé du fonctionnement.

B.

. C.

2. La quest:i..on du. Code du Cann.l et celle du règlement ne devra,ient paS non
plt,1s, si j'ai bien fiU interpréter les discussions., présenter de difficultés de
fond, car la situation, tel10 que j~ la COmlJrends, est qu'il n'est envisagé
auc'lme modification d.u Code ou du regleroerrt qui aboutirait ~ des règles
moins satisfaisal1tes que les règles "actuelles. JI ai cru com];œridre en outl'e
'lue, l'es modifications feraient l'objet de consul'tations. .', .

3. La question des péages et des frais ne devrait pas non plUs, à mon sens,
présenter de difficultés ,étal'ltcJ.onné ÇlUS, selon ce qui ressort des
discussions, le mode de fiXation des péages et des frais serait soumis à un
accord, de m@meque l' affectation d'unD part â.es sommes perçues è. l'améUo­
ration du Canal,

t,., Lelrinc5.Q.~ d. l une coopéra.tion organisée entre une autorité égyptienne et
les usagers ne devrait pas non plus, à mon sens, donner lieu à. désaccord,

. mais il's' agit de toute évidence d' un d,oma,ine où J.es dispositions à, prendre
devrOnt être étUdiées avec soin si l'on. ve~t être sûr 'lutelles répondront aux
trois premières exigences indiquées pa,rle.éonseilde sécurit.é'. Les points 'lui
suivent - je continue à, résumer mon interprétat:i.on du sens des diseuss ions ­
traitent cle cette question de mise en oeuvre d'une coop'ératioporganisée.



8/3728
Français
Page 4

5. Enfi~, j'ai cru comprendre que la question visée par l'exigence indiquée
au point 6 de la résolution du Conseil de sécudté ne donnerait pas lieu à
des difficultés spéciaJ.es~ puisqu' il semble qùe l'énoncé du pdncj.pe lw.-marne
.couvre assez bien le sujet.

D. ra coopération qui st ét(-~blira;i.t sur la base de(3 points A, B et C
ne remplirait les tx'ois pl""emi~rGs exigenoes indiquées par le COl1se:Ll de
sécnrité Clue si elle s' aC9ampagn€l,it de dispos!tians appropriées' touchant
les questions sUivantes ~ enquêtos, ,conciliation, règlement juridique,
par 1,.1.n mode appro:pl'ié, des d..U'féren<.1.s éventuels et ga:cant:t.es concernant
l'exécution des déc:tsious, qu'il stag:lss~ de conciliation ou du
règlsnent juridique des différends.

On pourrai.t, pour l'enquête, prévoir soit que la partie intéressée
aurait le dxoi. t de contrôler directement les faits :pertSnents, soit
qutil y aurait un organe permanent (mixte), où les deux parties
seraient re:présen·tées de façon appropriée;

a)

b) Un organe penuaneU'(j (lllixte) pourrait aussi être envisagé pour la
conciliation;

c) Au. cas 011. des contestatians SUl' des points de fait ou sur dl autres
q.uostions pert.:i.nentes ne seraient pas tranchées par les moyens
précédemment indiqués, il faudrait pouvoir recourir ~ selou le
cas - soit à un organe local pel~anent d'arbitrage institué
confor.ménlent aux usages, soit à tout autre organe arbitral dont
lm nouvel examen du caract~re des conflits évontuels révélerait
la nêcessité~ soit à la Cour intel"nationale de Justice (dont la
compétence serait alors bien entendu obligatoire), soit au Conseil
de sécurité (ou à "l;ou't autre organe des Nations Uni'ëS"qui :pourra:tt
être institùé en vertu de la Charte); .

d.) Quant à la mise en oeuvre des conclusi.ons ci' un organe des Na.ttons
Unies, les règles orÇ]j.nairos devraient être applicables. En ce qui
concerne Itexécution des sentences rendues par un organe permanellt
d'arbitrage ou to~t atlt~e organe qui serait créé à des fins
sembJ.able;:s~ J.en partj.es devraient st engager à considérer les
décisions une fois rendues comme obligatoires et à les exécuter
de banni;; foj.. En cas de plainte :poU1~ inexécution dl une sentence,
il appartiendrait à Iforgane arbitral même qui a rendu la sentence
de constater cette inexécution. Cette "constatation" donnerait à
la partie plaignante accès à toutes ·les voies de recours normales
et, eu outre, lui dOlID,erait le aroi t de prendre certaines mesures
pour sa propre protection, mesures dont l'étendue éventuelle devrait
faire'l'objet dlun accord de principe; ainsi, en cas .de
"oonstatation", les deux parties devraient être autorisées
à entreprendre 1.U.l0 certaine "action de police" limit6e~ m@me sans
avoir recours è. des procédures judicî.aires supplémentaires.

E.

/~Il
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La question de savoir si, par tlne sérj.e d' arrangements, on répondra aux
trois premières exigences in&lquées par le Conseil de SéCl~ité dépendra, si jl ai
bien compris la situation, de la réponse dom.J.ée aux questions formulées au point 4
ci~deSSllS. Cela est vrai non seulement d'un arrangement procédant de lrhy'poth~se

où le fonctionnement du canal serait assuré par un organe égy:ptien, mais aussi si
l t on suppose que le fonctionne.ment du canpù (au sens étroit du terme) est assuré
dt une autre manière, Si j 1ài correctement interprété le sens des cUscussions
touchant s~écialement les questions de vérification de recours et d'exécution
(point 4~E),' et si aucune objectj.on de principe nt est donc élevée, El priori,
contre les arranGements indiqués plus haut, je considérerais, d'un point de vue
juridique et technique - et en faisant abstrud,ion j.ci des considérations dl ordre
politique qui entrent en jf;ll - que le cadre est assez large pour qu' il vaille
la peine de rechercher plus avant une base possible de négociation selon les
grandes' lignes que j'ai indiquées.' '.

Vous comprendrez} j'en suis certain, que toutes les précisions que vous
pourrez me fouxnir sur ce que vous penseZ de mon intel~rétation des possibilités
me seront précieuses é).ans mes contacts avec les autres parties .. dont .1 1ai besoin
aussi dè connaître les réactions de façon plus complète .. et pourront préparer
la voie :poUr a.es progres qui permettront de dépasser le point attej.ot dans lcs
entretiens privés',' .

Le Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies

Sil~né: Dag'Hammarskjold
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ANNEXE X 2

MISSION DE L'EGYETE AUPHES DES NATIONS UNIES

New~York, le 2 novembre 1956

STRICTEMENT CONFIDEN'rIEL

JI a,1 11 honneur de vous transmettre le tex.te de la, communication ci -après,

que je viens d.e recevoir de M. Mabmoud Fawzi

"Cher Monsieur lIammarskjolà.)

JI ai, l t honneur d.e me référer à, votre lettre d.u 25 octobre 1956. Vous
vous souviendrez q'i,.4e le 29 octobre je vous ai infûnné, par l' intermédia.ire
de M. Omar Loutf:L, représentant IJermanent d,e llEgypte auprès des Nations Unies,
que j1étudiais tr~s attentivement cette communication et que je vous ferais
conna.:ltre mes conclusions le plus tô":, possible.

Les voici: jl ai le plaislr dl être en mesure de vous fa,ire savoir que,
seuf en ce qui concerne la dernière partie èLe l' alinéa, d) du para,grapbe l,. E,
nous estimons avec vous que le ~ad.re que vous avez tracé d.ans votre lettre
est suffisamment large pour qu.' il vaille la, peine de SI efforcer de rechercher
plus avant une ba.se possible de négocia.tions selon les grandes lignes qui y
sont indüluées.

Mabmoud li'a:wzi"

Je vous prie d' a.gI'éer, E..'{ce1.1ence~ los aS8U1'ances de ma très haute

consid.ération.

Le représent,ant permanent de 11 Egypte auprès
des rIations Unies

Omar Loutfi

Â Son Ex.cellence Monsieur Da,g Hammarskjold,
Secrétaire général de l\Organisation des Nations Unies




